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Introduction : Objectifs de la journée 

Technique

• Partager les pratiques de gestion. 

• Partager les lectures des points instables de la réglementation

• Pour :

Trouver des solutions « sécurisantes » 

 Mais aussi et surtout, simplifier 

EUROPLIE
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2. Indicateurs et Eligibilité des 

participants

EUROPLIE



EUROPLIE

Faut-il justifier, si oui 

comment ?

Indicateurs et Eligibilité des participants



Indicateurs « participants »

EUROPLIE

7.3.1 Les indicateurs de résultats et de réalisation

• OI est chargé du pilotage et du contrôle du recueil des données relatives aux

indicateurs de réalisation, de résultat et aux indicateurs financiers,

• Il veille à la qualité et à l’exhaustivité des données recueillies par les bénéficiaires

ainsi qu’au respect par les bénéficiaires de leurs obligations en matière de

protection des données personnelles.

Faut-il justifier des indicateurs « Participants »

Art 7.3. (subv globale) Indicateurs de suivi et d’évaluation

7.3.2 Cadre de performance

Au terme de la subvention globale, si l’écart entre les valeurs atteintes par l’OI et les

valeurs cibles fixées est > à 35%, OI se verra notifier une correction forfaitaire

Une attention renforcée sur les données 

« chômeur » et « inactifs »

OUI



Indicateurs des participants

EUROPLIE

Faut-il justifier des indicateurs « Participants » ?

100 Questions/ Réponses sur le suivi des indicateurs – V1,0 – Mars 2016

Q 27 : Données incomplètes « Ne se prononce pas »

« Ces participants ne seront pas comptabilisés dans cibles de

performance, dès lors que les données les concernant sont incomplètes.

+ correction financière à l’issue du CSF final de l’opération (cf. article 13

de la convention). »

Q 28 : « Faire la preuve que le bénéficiaire a bien posé la question et a

cherché à obtenir la réponse (questions introduites dans le système

d’information, recours au questionnaire DGEFP ou à un autre outil de

collecte qui inclut bien ces questions), ce qui suppose par exemple que les

autres questions soient bien renseignées. »

OUI



Indicateurs et Eligibilité des participants
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Faut-il justifier des indicateurs « Participants » ?

100 questions/ Réponses sur le suivi des indicateurs – V1,0 – Mars 2016

Q32 : « l'absence de données individuelles relatives au handicap ou aux

minima sociaux (qui sont l’objet des questions 4 et 5 du questionnaire) pour la

totalité des participants d'une opération constitue un risque systémique (art

142.1-d du règlement 1303/2013) qui se traduira par une correction financière

pour cette opération (art. 13 de la convention).

Il convient d'organiser une procédure de contrôle interne de la qualité des

données, au niveau des bénéficiaires, pour s'assurer de leur complétude.

Les gestionnaires auront également à vérifier cette complétude lors du CSF et

des visites sur place.

OUI



Indicateurs « Participants »

EUROPLIE

Q 19 : « les données relatives aux indicateurs sont déclaratives »

Q 40 : « S'agissant du suivi des participants, la nature des

données est de nature statistique.

Il n'est pas nécessaire de justifier les informations indiquées dans

le système de suivi pour les résultats à la sortie de l’opération. »

Q 48 : « La vérification de l'éligibilité du participant est à distinguer

du suivi du participant.

Les données à saisir pour les indicateurs à l'entrée du participant

sont déclaratives, c'est-à-dire qu'il n'y a pas de justificatif à

fournir. »

Faut-il justifier des indicateurs Participants?

100 Questions/ Réponses sur le suivi des indicateurs – V1,0 – Mars 2016

NON



Indicateurs « participants »
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Faut-il justifier des indicateurs Participants et comment ? Si OUI 

Attestation PE

optionnelle pour Cat A cf. 

Q. 44.

si oui : Attestation de 

formation

si oui : Attestation PE + 

preuves de la recherche 

d’emploi 

si non : absence de 

démarche depuis 15 jours et 

preuve de l’l’indisponibilité 

(garde enfants, 

logements,…)

Contrat de travail + 

attestation PE obligatoire 

pour Cat. ABC cf. Q., 44,



Indicateurs « participants »
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Faut-il justifier des indicateurs Participants ? Si OUI 

Copie du diplôme Cf. 

Q. 53 

Prouvé avoir posé la 

question cf. Q 28 + Q.56 sur 

les deux cas : faut-il prouver 

le chômage du parent dans 

le cas 1 ?



Indicateurs « participants »
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Faut-il justifier des indicateurs Participants et comment ? Si OUI 

Attestation 

COTOREP cf. Q 32

Attestation CAF cf. Q 32

NSP limité à 5% cf. Q 29 + 

Q. 57

NSP limité à 5% cf. Q 

29

Question 4. Avez-vous une reconnaissance officielle d’un handicap (allocation, pension ou carte 

d’invalidité…) ?       

          Oui        Non     

                             

       

   
                      

                   
         PLAN LOCAL PLURIANNUEL                       

 POUR L’INSERTION ET L’EMPLOI 

 

Question 5. Etes-vous allocataire de minima sociaux (RSA, allocation spécifique de solidarité, 

allocation aux adultes handicapés…)?    

          Oui         Non     

Question 6. Etes-vous sans domicile fixe ou confronté à l’exclusion de votre logement ?    

          Oui         Non      Ne souhaite pas répondre / ne sait pas 

Question 7. Un de vos deux parents est-il né à l’étranger ?  

          Oui          Non    Ne souhaite pas répondre / ne sait pas 

 

 

A…………………../le………………………/Signature du participant Cf. Q 19 vaut preuve 

de l’accord du 

participant



« Chômeurs et inactifs »

Chômeur
• Sans emploi et

• Rechercher activement

un emploi et

• Etre disponible sous 15

jours

Salarié 
sont « salariés », les

participants en emploi salarié

(CDI, CDD, contrat d’intérim,

contrat aidé…) non inscrit en

cat. B et C,

Participant éloigné de l’emploi (Flux)  

dont l’éloignement à l’emploi à l’entrée 

dans l’opération > à 12-16 mois 

Salarié en catégorie B et C

13

Participant « ancien » (Stock) 

dont la présence dans le dispositif 

est > 12 mois

Participant proche de l’emploi (Flux) 

dont l’éloignement à l’emploi à l’entrée 

dans l’opération est < à 

12 mois 

Participant « récent » (Stock) 
dont la présence dans le dispositif est     

< 12 mois

ACTIF

INACTIF

Inactif 
 sans emploi

 ne pas rechercher

activement un emploi

ou

 Ne pas être disponible sous

15 jours pour travailler

Adhérent entrant 

dans un PLIE (Flux)



Chômeurs et inactifs
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• Actifs, chômeurs et inactifs :

Q. 7 : A cheval sur deux conventions annuelles :
• « Pour un participant qui prolonge son parcours dans le cadre d’une nouvelle convention

doit être repris en tant en tant que « stock ». La totalité des données le concernant doivent
être saisies à nouveau (ou importées), en tenant compte des changements éventuels de
situation à l'entrée, notamment pour le statut au regard du marché du travail ».

• un participant peut-être chômeur à l’entrée d’une opération chantier d’insertion et

contribuer ainsi aux cibles de l’axe 3, mais devra être considéré comme « En emploi aidé,

y.c. IAE » à l’entrée de la seconde opération s’il n’a pas quitté le chantier d’insertion »

Déménagement sur une commune non éligible au PLIE ou sur un
autre département : le prévoir dans l’appel à projet ?
Exceptions à la définition administrative du « stock »

Stock



Chômeurs et inactifs
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1. un nouvel adhérent PLIE = inactif ?

2. Comment sécuriser le critère « chômeur » ou « inactif »

pour un nouvel adhérent ?

3. Faut-il et comment étayer la durée prévisionnelle du

parcours de retour à l’emploi pour justifier de

l’imposition du critères de chômeurs ou d’inactifs ?

FLUX



Eligibilité des participants
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PON FSE : Axe 3 Groupes « cibles »

« Toutes les personnes en situation, ou menacées, de pauvreté, en âge d’intégrer le marché du travail

et confrontées à des difficultés de nature à compromettre fortement les possibilités d’un retour à

l’emploi durable : par exemple, compétences et savoirs de base peu ou mal maîtrisés, très faible

niveau de formation/qualification, personnes confrontées à des problèmes de logement, de santé, de

mobilité, de garde d’enfants, personnes en situation de handicap...

Les personnes bénéficiaires de minima sociaux présentent généralement ces caractéristiques

cumulées mais d’autres catégories de personnes en situation ou menacées de pauvreté sont

également visées, dès lors qu’elles cumulent des freins professionnels et sociaux d’accès à l’emploi »

100 Questions/réponses sur le suivi des indicateurs

Q. 86 « Pour le PON FSE, pour lequel il n’y a pas de règle d’éligibilité a priori, cela dépendra du

ciblage ou non de l’opération sur un public cible (jeunes, femmes, seniors…). Pour les opérations

ciblées sur un public, un participant déclaré inéligible lors d’un CSF sera également retiré de la liste

des participants de l’opération. »

Q 83 « L’éligibilité doit être justifiée par des pièces probantes attestant de la réalité de la situation des

participants. Ces pièces (par exemple carte d’identité pour l’âge, attestation du service public de

l’emploi pour la situation de chômage à l’entrée de l’opération, attestation de domicile…) doivent être

produites à l’occasion du contrôle de service fait (CSF). »



Eligibilité des participants
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Quelles conclusions en tirer ?

Si il n’ y a pas de règle d’éligibilité a priori, il existe néanmoins une

définition des publics « cible » de l’axe 3 du PON FSE

• En situation (ou en risque) de pauvreté + difficultés de nature à

compromettre fortement les possibilités d’un retour à l’emploi

durable.

• Il faut que cet éloignement soit justifié par des pièces probantes :

veiller à la simplicité et l’accessibilité de la pièce,

• Eviter les multiples « publics cibles », se limiter à un voir deux

maximums

Quelle est la portée de la position de la DGFEP sur l’absence de

règles d’ éligibilité ?
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3. DSGC, séparation fonctionnelle et types 

d’organisation, 

EUROPLIE



article 74 du règlement UE 1303 -2013 - Principes
généraux des systèmes de gestion et de
contrôle

a) Une description des fonctions de chaque organisme concerné par la gestion et le contrôle, ainsi
que de la répartition des fonctions au sein de chaque organisme;

b) Le respect du principe de séparation des fonctions entre ces organismes et en leur sein;

c) Des procédures pour assurer le bien-fondé et la régularité des dépenses déclarées;

d) des systèmes informatisés de comptabilité, de stockage et de transmission des données
financières et des données relatives aux indicateurs ainsi que de suivi et de notification
d'informations;

e) Des systèmes de notification d'informations et de suivi si l'organisme responsable confie
l'exécution de tâches à un autre organisme;

f) Des dispositions relatives à l'audit du fonctionnement des systèmes de gestion et de contrôle;

g) Des systèmes et des procédures qui garantissent une piste d'audit adéquate;

h) la prévention, la détection et la correction des irrégularités, y compris les fraudes, et le
recouvrement des montants indûment payés ainsi que des intérêts de retard éventuels y
afférents.

Système de gestion et de contrôle

EUROPLIE



Types d’OI

Structure 

porteuse de 

PLIE

OI PivotDépartement

EUROPLIE

Métropole

(EPCI)

L’organisme porteur d’un OI s’engage : 

• à assumer la gestion et le suivi des dossiers financés, de leur dépôt

jusqu’au solde,

• et endosse la responsabilité juridique et financière de la bonne exécution

du programme sur la totalité des fonds délégués.



Types d’OI

PLIE OI PivotDépartement

EUROPLIE

Métropole 

(EPCI)

• Sécuriser la gestion

• Fluidifier la gestion

• Appuyer l’ingénierie de projet

Missions de l’OI

Spécificités

2014 - 2020 Une piste d’audit plus 

qualitative (pilotage par 

les résultats) 

Une piste d’audit + 

formatée

Des moyens contraints 

(2,5% d’AT)

De nouveaux OI

OI



Type OI « Pivot »

Personnel recruté par 

la structure porteuse 

de l’OI

Système mixte
Personnel mis à 

disposition en totalité 

par les membres

EUROPLIE

OI « Décentralisé » OI « centralisé »OI « mixte »

• Coût le plus faible

• Hétéronomie forte

• Prédominance de 

l’opérationnalité

• Coût le plus élevé

• autonomie forte

• Prédominance de la règle

• Coût moyen

• autonomie moyenne

• Interaction entre la règle 

et l’opérationnalité



OI « Pivot »

EUROPLIE

La place des PLIE

La DGEFP a rappelé que les organisations des OI formalisées dans leur DSGC ainsi que les organigrammes

fonctionnels nominatifs et les organigrammes de structure qui les accompagnent ne peuvent faire apparaître qu’un

seul comité en charge, au niveau de l’OI ou de l’OI pivot, de la sélection et de la programmation des

opérations. Les éventuels comités de pilotage ou comités techniques des OI ou des membres des OI pivots ne

peuvent en aucun cas avoir un rôle de sélection ou de pré-sélection des opérations.

Les OI qui souhaitent faire apparaitre ces comités de premier niveau dans leurs DSGC ne peuvent leur confier

qu’un rôle d’émission d’avis d’opportunité ou purement technique. En définitive, tous les dossiers déposés au titre

du FSE doivent faire l’objet d’une présentation au comité unique de sélection et de programmation de l’OI ou de l’OI
pivot qui est seul habilité à valider les avis favorables ou défavorables à la programmation des dossiers FSE.

L’inquiétude sur le rôle de la coordination des OI 

« LE COMITE DES DIRECTEURS DES PLIE ASSURE LA GESTION DE LA STRUCTURE ET DU PERSONNEL DE L’OI AINSI QUE

L’ORGANISATION D’UN COMITE DE COORDINATION AVEC LES PERSONNELS MIS A DISPOSITION DES PLIE A L’OI ET LES

PERSONNELS DE L’OI AFIN DE METTRE EN ŒUVRE LES MISSIONS DE GESTION DU FSE CONFIEES A L’OI PAR CONVENTION AVEC

L’ETAT. »

Certains PLIE ont souhaité « préciser que les OI pivot des PLIE sont l’émanation des PLIE. Ce sont donc les

Présidents de PLIE qui sont décideurs et ont le pouvoir au sein des Conseils d’Administration des OI pivot et non les

coordonnateurs des OI qui sont des techniciens. Des PLIE ont demandé donc que les PLIE (Présidents et

Directeurs) soient associés aux initiatives et aux réunions que souhaite organise la DIRECCTE avec les OI »



OI - Séparation fonctionnelle

Exemple OI sous forme associatif

EUROPLIE

MEMBRE DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION
APPUYÉ D’UN PRESTATAIRE C

EQUIPE DE GESTION 
OI

APPUYÉ D’UN PRESTATAIRE A

CAS 2 A :

AXE 4 : L’OI demande une subvention FSE 

pour les crédits d’assistance technique hors 

prestation d’appui au secrétaire associatif

CAS 1 : 

CAS 1- A AXE 3 EXTERNE : bénéficiaire tiers 

demande une subvention 

CAS 1-B AXE 3 INTERNE : bénéficiaire PLIE

SECRÉTAIRE ASSOCIATIF
APPUYÉ D’UN PRESTATAIRE B

CAS 2 B :

AXE 4 : L’OI demande une subvention FSE 

pour les crédits d’assistance technique pour 

la  prestation d’appui au secrétaire associatif

SERVICES GESTIONNAIRES SERVICE BENEFICIAIRE



OI – Contrôle interne

EUROPLIE

Définitions

 Quantification et actualisation des risques de fraudes et d’irrégularités par l’évaluation

de leur probabilité et de leur impact à partir notamment d’analyses documentaires, d’échange

au sein du service gestionnaire et des résultats des audits et contrôles passés ;

 Evaluation de l’efficacité des procédures et traitement de gestion des dossiers d’opération sur

la limitation des risques à partir de contrôles qualité portant sur des échantillons de dossiers

d’opération ;

 Définitions, propositions de mesures correctives si nécessaire ;

 Adoption par l’instance exécutive de l’OI des mesures correctives,

 Suivi des mesures correctives, le cas échéant.

Mise en œuvre

L’entité ou la personne chargée du contrôle interne :

• établit un programme annuel d’activité en vue de s’assurer de la maîtrise des risques identifiés ; il

comprend notamment mais pas exclusivement des Contrôles Qualité Gestion en nombre adapté à

la structure et au volume d’opérations ;

• rend compte de ses constatations à l’AGD ;

• veille aux suites données à ses constatations définitives et en rend compte ; veille au suivi des

irrégularités constatées. Il peut formuler des recommandations.

• Dans les plus petites structures, la fonction de contrôle interne s’exerce sur les mêmes bases ; elle

incombe directement soit au dirigeant, soit à un agent gestionnaire spécialement.
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4. Déroulement de la piste d’audit sur Ma démarche 

FSE 

- Appel à projet 

- Recevabilité, Appui du service associé, 

- Instruction, 

- Programmation et comitologie, 

- Convention, Suivi de l’exécution, passage d’avenant, module message. 

- Bilan, CSF, 

EUROPLIE



L’appel à projet

Il est dématérialisé :

• Transmis à l‘AGD

• Obligatoire pour l’allocation de subvention

• Critères de sélection

• Egalité de traitement (date de clôture et délais de traitement de la

recevabilité)

• Publicité

• L’animation du programme

• L’appui aux bénéficiaires potentiels

EUROPLIE



La recevabilité

EUROPLIE

La première vérification est succincte et formalisé par la « grille de 

recevabilité » sous MDFSE 



L’instruction

EUROPLIE

• Capacité financière, Solvabilité, Capacité administrative

• Procédure de traitement de l’inéligibilité à l’appel à projet

• Service « associé »

• Aide d’Etat

• Procédures d’achat

• Forfait

• Avis AGD, Ligne de partage



L’instruction
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• Service « associé » : courrier de saisine

Dans le cadre du travail d’instruction, l’OI met en place une procédure formelle de sollicitation de l’avis
technique du « service associé (PLIE, service insertion d’un département) relatif aux projets déposés pour le
bénéfice de son territoire, au titre de service associé conformément au projet de DSGC.

Aussi, vous trouverez en pièce jointe la « Fiche de saisine du service associé » formalisant l’avis du PLIE/
service Insertion à compléter.

Lorsque le dossier est recevable, vous recevrez un courriel de la part du gestionnaire FSE accompagné de la
fiche de saisine, de la demande de subvention FSE et des pièces justificatives annexes. Ces éléments vous
permettront de compléter la fiche de saisine.

L’avis et les remarques formalisés sur la fiche de saisine jointe seront intégrés au travail de l’instructeur, et
repris dans le rapport d’instruction. Aussi, le rapport d’instruction ne pourra être finalisé qu’après réception
de la fiche dûment complétée par l’agent en charge de produire l’avis technique pour le compte du PLIE/
Service Insertion.

Enfin pour rappel, le rapport d’instruction finalisé ne pourra être valablement présenté au comité de
programmation de l’OI que postérieurement à l’avis en opportunité du Comité de Pilotage du PLIE / Comité
technique.



L’instruction
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• Service « associé » : courrier de saisine

3 ► Analyse des actions composant le projet
►Le(s) action(s) sont-elles cohérentes par rapport au projet global de la demande ?

4 ►Sur le plan qualitatif, les moyens humains affectés à la mise en œuvre opérationnelle des actions sont-ils

adaptés au regard des objectifs du projet (qualification suffisante, expérience antérieures, ……….) ?

5 ►Sur le plan qualitatif, la structuration de l’opération, l’organisation et le suivi pédagogique des participants 

sont-ils adaptés au regard des objectifs du projet ?

2 ► Description des écarts éventuels entre les besoins identifiés dans le cadre de l’appel à projet et 

l’opération présentée 

6 ► Cofinancements externes décrivez les garanties dont vous disposez pour l’obtention du cofinancement ?

7 ►Pilotage de la maquette du PLIE / Participation du FSE

8 ► AVIS TECHNIQUE MOTIVE



L’instruction
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• Aide d’Etat

Régime d'encadrement des aides dans le cadre de la gestion d’un service

d’intérêt économique général (SIEG) le SIEG est financé en conformité avec la

décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 :

* L'activité est économique au sens du droit de la concurrence ;

* L'activité revêt un caractère d intérêt général ;

* L’activité est confiée à l’entreprise par un acte exprès de la puissance

publique, le mandat (concernant les opérations cofinancées par le FSE, le

mandat exigé par la réglementation européenne pour établir l’existence

d’un SIEG est constitué par la convention du FSE).



L’instruction
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• Aide d’Etat



L’instruction
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• Aide d’Etat

Nouvel argumentaire pour l’instruction des dossiers FSE – PLIE / Aides

d’Etat/SIEG permettant de répondre « non » à la question de MDFSE « est-ce une

activité économique»

le projet de communication de la Commission européenne sur la notion d’aides d’Etat, visant à

assouplir les règles en vigueur au regard de la jurisprudence antérieure (en attente de

publication), annoncé par le communiqué de presse de la Commission Européenne du 29 avril

2015 sur la notion d’aide n’affectant pas les échanges entre les Etats membres.

La CE aurait considéré qu’un centre public d’aide à la création d’entreprise dans un quartier

urbain défavorisé de la Ville de Kiel en Allemagne n’affectait pas les échanges entre Etats

membres.



L’instruction
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• Aide d’Etat : 

1. L’aide sollicitée est allouée à une entreprise : OUI
La mission locale, Pôle emploi, le service RSA, l’ACI… exerce une activité économique (l’accompagnement de personnes en recherche d’emploi….)

2. L’aide est sélective : OUI
C’est-à-dire qu’elle ne s’applique à la totalité des « entreprises » françaises comme une mesure générale. C’est bien le cas puisque le

PLIE est un dispositif territorial.

3. L’aide est d’origine publique : OUI

4. L’aide menace de fausser la concurrence (= apporte un avantage économique à une

entreprise) : NON

5. L’aide affecte les échanges entre les Etats membres de l’UE : NON
Décision du 29 avril 2015 n°SA.33149 relative aux aides publiques allouées au « Wirtschaftsbüro Gaarden – Kiel »

En conclusion, l’opération n’affectant pas les échanges entre les Etats membres

de l’UE, la réglementation des aides d’Etat ne s’applique pas à elle (y compris

l’animation).



L’instruction
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• Procédures d’achat : article 15.1 

L’absence de mise en concurrence doit rester exceptionnelle et ne peut

être justifiée que si ces formalités sont impossibles ou manifestement

inutiles en raison notamment de l’objet de la commande, de son

montant peu élevé ou du faible degré de concurrence dans le secteur

considéré.

Dans tous les cas, le bénéficiaire doit mettre en œuvre une procédure

garantissant la sélection de l’offre économiquement la plus

avantageuse et le service gestionnaire s’assure qu’il a été fait bon

usage des deniers européens.

Les corrections imposées suite au constat d’irrégularités ayant trait aux

achats de biens, fournitures ou services sont déterminées selon les

barèmes fixés dans la décision du 19 décembre 2013 (note COCOF

13/9527-FR) visée dans la présente convention.
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EUROPLIE

• Forfait : exemple d’argumentaire taux à 40%

Dans le cadre de l'instruction, le porteur a transmis un document en pj

présentant les charges directes et indirectes générées par l'opération. Il

apparaît la base de dépenses pour chaque poste de dépenses correspondant

au budget prévisionnel 2015 des locaux, la clé d'affectation appliquée et le

montant généré par l'opération.

Le montant total des dépenses directes et indirectes de l'opération est estimé à

13 010.14 euros ce qui représente 38,30% des dépenses de personnels. Soit

un écart négatif de -1, 7%, dans a fourchette de -5% + 5%

Au vu de ces éléments, l'instructeur retient le forfait à 40%.



L’instruction

EUROPLIE

• Avis AGD : 3 exemples nationaux 

Encadrement du paiement alternatif 
Tenant compte de la position favorable au financement alternatif communiquée dans le document

Questions-Réponses DGEFP n° 1 du 5 novembre 2014 et confirmée le 15 janvier 2016 à la

DIRECCTE*** par la sous-direction du FSE de la DGEFP, l’avis du Département du FSE est

favorable. Toutefois, l’attention de l’OI est attirée sur la nécessité de sécuriser sur un plan juridique et

financier ce type d’opération relevant du principe du financement alternatif. Les bénéficiaires de ces

opérations, notamment celles ne recevant pas de crédits FSE, doivent se conformer à toutes les

obligations de la piste d’audit

Le lien avec l’insertion professionnelle ou problème de ligne de partage
Il est souligné que la "sensibilisation " à la création d'entreprise" doit se limiter au strict champ de la

sensibilisation au risque de ne pas être en conformité avec le POR. Par ailleurs, l'éligibilité des

dépenses est compromise par la présence de financement de visites culturelles dont le lien avec

l'accompagnement socio-professionnel n'a pas été démontré dans la fiche opération.

Conformité avec l’OS
L'opération n'est pas conforme à l'OS 3. L'éligibilité des dépenses est compromise dans la mesure où

la fiche opération montre que les crédits sont majoritairement affectés au financement du

fonctionnement de la structure porteuse et non au financement de l'animation.
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Une procédure lourde 
: renseignement avis, 

validation Comité, 
téléchargement PV,….

Une procédure 
formatée (MDFSE)

Une procédure 
complexifiée

pour tous les OI mais en 
particulier les OI « pivots » 

Avis négatif CP PLIE ou 
service associé

Avis négatifs AGD 

Avis négatifs OI

Désaccord au sein du 
Comité de 

programmation



• La forme de la convention est établie à partir de modèle DGEFP
MDFSE- Les annexes techniques et financières font partie
intégrante de la convention.

• La convention inclut l’ensemble des éléments physiques et
financiers caractérisant l’opération, tels que définis à l’issue du
travail d’instruction et programmés.

• À cet effet, le gestionnaire sont tenus de joindre en annexe à la
convention :
– une description de l’opération par action ;

– le budget prévisionnel de l’opération détaillé par poste de dépenses et
ressources, par action et par tranche annuelle d’exécution.

Le conventionnement

La convention gérée par MDFSE récupère les données saisie en

Dde et en instruction. Attention aux erreurs matériels.

Le respect stricte de l’opération décrite dans MDFSE est renforcée

en raison de la complexité du passage d’avenant,

EUROPLIE
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Il n’est pas possible d’introduire des modifications à la convention ayant

pour effet de remettre en cause1 :

• l’objet et la finalité de l’opération

• le taux de forfaitisation des dépenses directes et indirectes.

• le mode de calcul de l’ensemble des dépenses conventionnées par le

changement de l’option de coûts simplifiés utilisée pour le calcul des

dépenses2

•le recours à une option de coûts simplifiés pour les opérations dont le

montant de soutien public conventionné est inférieur à 50 000 €3.

• Article 9 de la convention



Avenant

EUROPLIE

On entend par modifications affectant l’équilibre et les conditions d’exécution

du projet :

•l’introduction d’une ou plusieurs nouvelle(s) action(s) ;

•l’introduction de nouveaux postes de dépenses4 ;

•l’introduction de ressources non conventionnées ;

•une variation du coût total éligible annuel de plus de 30% dans la limite du

coût total conventionné ;

•l’augmentation du montant FSE total ou du taux de cofinancement FSE

prévisionnels pour l’ensemble de l’opération ;

•la prolongation de la période de réalisation de l’opération5 ;

•la modification de la nature de la clé de répartition physique pour les dépenses

indirectes prévue à l’article 7.2, hors application du régime de forfaitisation;

•le changement du mode de calcul de postes de dépenses conventionnés non

couverts par un taux forfaitaire au sens de l’article 67.1 d) du règlement (UE)

n°1303/2013 ;

•la modification des modalités de versement de la subvention FSE fixées à

l’article 5.

• Article 9 de la convention
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• Règles de gestion
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EUROPLIE

• Recevabilité du Bilan

Tout bilan d’exécution doit comprendre également les éléments suivants :

RESSOURCES

 les attestations des cofinancements ou les conventions correspondant a

minima à la période sur laquelle porte le bilan d’exécution et mentionnant

l’absence de cofinancement par l’Union européenne de ces subventions ;

 pour les bilans intermédiaires, les ressources effectivement encaissées et les

attestations de paiement afférentes ;

 pour le bilan final, les ressources définitivement encaissées sur l’opération

et les attestations de paiement afférentes accompagnées le cas échéant

d’une attestation du cofinanceur indiquant le montant définitivement

attribué à l’opération si celui-ci est inférieur au montant figurant dans le

budget prévisionnel de l’opération ;



Bilan

EUROPLIE

• Recevabilité du Bilan

REALISATION

 un état des réalisations et des modalités de mise en œuvre de l’opération ainsi que

les justifications en cas de sur ou sous-réalisation ;

 la liste des pièces justifiant les actions réalisées dont :

o la fiche de poste, le contrat de travail ou la lettre de mission pour le

personnel affecté à 100% de leur temps de travail sur la durée de réalisation de

l’opération ou à 100% de leur temps de travail pour une période fixée

préalablement à leur affectation à l’opération ;

o les fiches de suivi des temps détaillées par jour ou par demi-journée datées

(différent du décret d’éligibilité) et signées de façon hebdomadaire ou a

minima mensuellement par la personne rémunérée et son supérieur

hiérarchique ou des extraits des logiciels de suivi des temps pour le personnel

affecté partiellement à la réalisation de l’opération.



Bilan

EUROPLIE

• Recevabilité du Bilan

PUBLICITE

 la liste des pièces justifiant le respect de l’obligation de publicité liée au soutien de l’opération par le FSE;

JUSTIFICATION COMPTABLE

 la liste des pièces comptables justifiant les dépenses déclarées au réel dans le bilan, présentée sous la forme

d’un tableur détaillant chaque dépense et permettant de reconstituer le montant total des dépenses déclarées

;

MISE EN CONCURRENCE

 la liste des pièces permettant d’attester du respect des dispositions relatives à la mise en concurrence pour

les dépenses non forfaitisées entrant dans le champ d’application de l’article 15 de la présente convention ;

TAUX D’AFFECTATION

 la justification des valeurs retenues pour les taux d’affectation utilisés au titre des dépenses directes et pour

la clé de répartition éventuellement appliquée au titre des coûts indirects non forfaitisés ;

RECETTES GENEREES

 le montant des recettes effectivement générées par l’opération et encaissées par le bénéficiaire à la date du

bilan ;

PARTICIPANTS

 La liste des participants à l’opération (générée automatiquement par MDMFSE)



Le CSF consiste en un examen systématique des bilans et pièces justificatives pour toutes les
opérations cofinancées et à chaque demande de paiement du bénéficiaire (pas uniquement les
demandes de solde, également les demandes de paiement intermédiaire). Il porte sur l’intégralité des
dépenses et s’effectue en référence aux termes de la convention signée avec le bénéficiaire. Les
vérifications portent sur :

• la conformité de l’exécution de l’opération, au regard des stipulations de l’annexe technique et financière 

de la présente convention ;

• l’équilibre du plan de financement ;

• le montant des recettes générées par l’opération ;

• le montant des subventions nationales versées au bénéficiaire en lien avec l’opération cofinancée ;

• le respect de la réglementation relative aux aides d’État ;

• le respect des obligations de la publicité liées au cofinancement de l’opération par le FSE/IEJ ;

• l’absence de surfinancement de l’opération ;

• les attestations des cofinancements correspondant aux ressources déclarées dans le bilan.

• Pour les dépenses non forfaitisées, déclarées au réel :

• l’éligibilité des dépenses déclarées, au sens de l’article 3.2 ;

• l’acquittement effectif des dépenses ;

• le cas échéant, le montant valorisé au titre des contributions en nature (y compris les dépenses de tiers) ;

• le respect des obligations de mise en concurrence.

Le contrôle de service fait des 
dossiers

EUROPLIE
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Le contrôle de service fait des dossiers

2.4.3 :Les étapes clés de la piste 

d’audit

Conséquence de MDFSE sur le bilan et le CSF:

 La recevabilité du bilan,

 La qualité et la conformité du bilan MDFSE sont

renforcées,

 De nombreux éléments sont rapatriés dans le module

CSF

EUROPLIE



Merci de votre 

attention


